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S O M M A I R E 

 Notre système de protection sociale est le produit de luttes. Il a 
été bâti après la guerre, dans un pays ruiné. Depuis sa création, le 
patronat et les politiques libérales n’ont cessé de combattre la Sécurité 
Sociale prétextant qu’elle est trop coûteuse pour les entreprises. Pourtant 
elle a joué un rôle positif pour la cohésion. Reconnue comme un véritable 
amortisseur aux crises, elle a permis au pays de se développer. 
 

 La population en général et le salariat en particulier sont 
attachés à une société plus juste. Le gouvernement maintient sa 
politique de destruction de nos droits et de nos conquêtes sociales. Ces 
choix sont inefficaces en termes d’emplois, fragilisent le financement de 
notre protection sociale et aggravent les inégalités. Notre département en 
est malheureusement le parfait exemple. Alors que des millions d’euros 
d’argent public ont été distribués aux entreprises privées, en 1 an il y a eu 
des centaines de licenciements et des services publics supprimés. 
 

 La réforme des retraites voulue par le Président des riches et 
son gouvernement n’est pas un recul social de plus, c’est un 
bouleversement. C’est la fin de notre système universel et solidaire pour 
un système individuel. C’est appauvrir celles et ceux qui ont passé leur vie 
au travail, en plus d’empêcher les jeunes d’avoir un emploi. 72 % de la 
population refuse ce projet, qui aura pour conséquence un recul de l’âge 
de départ et une forte diminution du montant des pensions qui ne sera 
plus garanti.  
 

 Préparons la prochaine journée de grève interprofessionnelle du 
5 décembre 2019. Rassemblons tous les salariés du public et du 
privé, jeunes et retraités, avec ou sans emploi pour les obliger à 
reculer. Soyons porteurs d’espoir. Les nombreuses mobilisations en 
cours, qu’elles soient citoyennes et/ou syndicales (manifestations pour le 
climat, grèves et mobilisations pour la défense des services publics ou 
des emplois…), témoignent qu’il est possible d’agir, il faut maintenant 
élargir. 
 

 Mettons à l’œuvre notre syndicalisme unitaire, revendicatif et de 
proposition pour transformer cette colère en victoires collectives. 
Nos justes revendications doivent être défendues partout : augmenter les 
salaires et les cotisations sociales afin d’améliorer les pensions pour 
revenir à une retraite à 60 ans à taux plein, sans que personne ne vive en 
dessous du SMIC. Personne n’y arrivera seul, tous unis pour gagner ! 
 

Amandine RABEYRIN 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 
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A C T U A L I T E   U D 

Face à la retraite, les inégalités femmes - hommes sont aussi flagrantes qu’inacceptables  

Il faut sortir de cette spirale infernale. La pension 
moyenne de droit direct perçue par les femmes est 
inférieure de 39 % à celle des hommes. Si l’on tient 
compte des pensions de réversion et de la 
majoration pour enfants, la retraite 
moyenne des femmes est inférieure 
de 25 % à celle des hommes. 
 

Par ailleurs, ce n’est pas l’allonge-
ment de l’espérance de vie qui crée 
le déficit des retraites mais l’austérité, 
la crise du capitalisme financier et les 
inégalités femmes/hommes : si les 
salaires et les taux d’activité des 
femmes étaient égaux à ceux des 
hommes, il y aurait plus de 
cotisations retraites et les femmes 
toucheraient plus de pensions.  
 

S’il y avait une véritable réduction du 
temps de travail, il y aurait plus 
d’embauches et plus de cotisations 
retraite.  
S’il y avait un service public de la petite enfance, les 
femmes n’interrompraient pas leur carrière 
professionnelle, cotiseraient plus, auraient des 
carrières plus longues et ne se prendraient pas de la 
décote. 
 

A notre connaissance, le gouvernement n’est pas 
décidé à promouvoir ces mesures.  
 

Parce qu’une autre réforme est possible, la CGT 

propose de renforcer la qualité des emplois, de 
garantir leur stabilité, d’améliorer le niveau des 
salaires et les conditions de travail.  
La retraite est bel et bien le reflet de la vie active. 
 

La CGT a des exigences  

 Rétablir la retraite à 60 ans et 
garantir une pension au moins 
équivalente au SMIC pour une 
carrière complète  

 Mettre en place des départs 
anticipés pour tous les métiers 
pénibles – y compris ceux à 
prédominance féminine  

 Revaloriser le minimum vieillesse 
(56% des femmes sont au minimum 
vieillesse)  

 Garantir des droits à retraite à 
temps plein pour les salarié.es à 
temps partiel  

 Les périodes pour maternité, ainsi 
que pour accident de travail et maladie 
professionnelle, doivent être considérées comme 
périodes travaillées pour toutes les personnes qui 
partent à la retraite. 

 Renforcer les droits familiaux et les pensions de 

réversion tant que subsisteront les inégalités entre 

les femmes et les hommes. 
 

Valérie ALIBERT 

Mobilisation « retraites » du 24 septembre : ce n’est qu’un début !   

Plus de 500 personnes ont manifesté à l’appel de la 
CGT contre la future réforme des retraites au Puy en 
Velay malgré le temps maussade. Cette journée a 
permis d’informer le grand public sur les 
conséquences catastrophiques 
de cette réforme (un départ à la 
retraite à 64, 65 ans suivant les 
générations, des pensions en 
baisse de 20 % en moyenne…) 
et de dénoncer la propagande 
du gouvernement qui veut nous 
faire croire que les régimes 
sont en déficit. La caisse 
nationale d’assurance vieillesse 
et le fond solidarité vieillesse 
affichent un déficit de seule-
ment 0,2 % du PIB et il existe 
165 milliards de réserves dans les différents régimes. 
De l’argent il y en a ! Ce sont juste des choix 
politiques. 
 
Des militants de tous les secteurs (public/privé) ont 
participé à cette manifestation ainsi que des militants 

de FO, de la FSU et des gilets jaunes. L’avenir de la 
mobilisation est devant nous avec tous ceux qui 
veulent la construire. 
 

Le 24 septembre s’inscrit dans 
un cycle de construction de la 
mobilisation avec de futures 
échéances : mise en place 
d’une commission CGT 43 qui 
fournira des argumentaires aux 
syndicats, AG/heures d’infos, 
meeting intersyndical en 
novembre, mobilisation le 5 
décembre avec la RATP et les 
Cheminots…  
L’injuste de la réforme est 
tellement grand que nous 

sommes convaincus que nous allons faire reculer ce 
gouvernement. A nous de construire cette grande 
mobilisation ! 
 

Gautier CORDEAU 
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Assemblée générale de rentrée de l’UD CGT 43 

Jeudi 19 septembre à Blavozy, plus de 120 
syndiqué-e-s représentant 2/3 des syndicats du 
public et du privé, jeunes et retraités, de tout le 
département et de toutes les professions se sont 
réunis pour débattre de la contre réforme des 
retraites et de la stratégie pour créer le rapport de 
force. 
  
Pierre-Yves CHANU, économiste et conseiller 
confédéral de la CGT spécialiste des dossiers de 
financement de la protection sociale et des retraites, 
nous a éclairé sur le financement du système par 
répartition actuel. Il nous a démontré qu’il n’y a pas 
d’urgence à réformer puisque le système est 
aujourd’hui à l’équilibre financier, chiffres donnés 
par le COR (Conseil d’Orientation des Retraites). De 
plus, les réserves du régime général pour les 
salariés du privé montent à 71 milliards d’euros.  
  

Cette réforme est donc bien un choix politique 
assumé de ce gouvernement des riches (banques, 
assurances, fonds de pensions...). Il est évident 
qu’au-delà des retraites, c’est bien la manne 
financière que représente la protection sociale 
(chômage, retraite, santé) qui est convoitée. 
  
Cet argent, issu de notre salaire (cotisations) 
socialisé ne doit en aucun cas servir au budget de 
l’état. Les cotisations sociales ne sont pas des 
impôts, mais l’argent des salaires mis en commun 
pour accéder aux soins, aux retraites. 
  
 

Cette réforme des retraites est une continuité de la 
politique de Macron, d’abord en tant que ministre, 
puis président de la République. Les attaques 
contre nos acquis sociaux sont extrêmement 
violentes : casse de l’emploi (loi travail), casse du 
service public ferroviaire, casse du service public, 
précarisation des salariés...  
  
Le passage à la retraite à points serait un 
chamboulement total du pacte social à la française 
et des conquis du Conseil National de la Résistance 
(CNR). Ce serait la fin d’un système solidaire 
intergénérationnel pour favoriser l’individua-
lisme et la retraite par capitalisation chère aux 
financiers. 
  

Afin de construire le rapport de force, il est 
nécessaire de construire des mobilisations 
(comme le 24 septembre), de les élargir en créant 
des intersyndicales dans tous les services, 
toutes les entreprises. La Commission Exécutive 
de l’UD s’est donnée pour mission de réaliser l’unité 
départementale la plus large possible, notamment 
en essayant d’organiser une réunion publique 
intersyndicale au Puy en Velay le 19 novembre. 
  
Une commission « retraites » a été créée pour 
préparer des outils, des arguments afin d’aider les 
militants à informer les salariés sur ce sujet. 
  
Unité et combativité, la ligne adoptée lors du 
congrès de l’UD doit être mise en application 
pour lutter et faire reculer ce gouvernement. 
 

Pierre MARSEIN 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwipzL-v_p3lAhUj5uAKHVu6AOgQjRx6BAgBEAQ&url=http%3A%2F%2Fcgt.logement.over-blog.com%2F2019%2F09%2Fretraites-une-autre-reforme-est-possible.les-propositions-de-la-cgt.html&psig=AOvVa
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F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Du lundi 9 au mercredi 11 décembre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

Nouveaux élus  

CSE  

Du lundi 18 au vendredi 22 novembre 

Objet : fonctionnement et compétences du CTE, connaître les moyens d’action en 
tant que membre CGT au CTE 
 

Public : nouveaux élus au CTE dans les établissements de la fonction publique 
hospitalière 

Comité Technique 
d’Etablissement 

Du lundi 9 au vendredi 13 décembre 

Objet : session 2 prise de mandat 

Public : les conseillers prud’homaux 

Conseillers 
Prud’hommes 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

SNOP (Métallurgie -  Brioude) 
 

→ 1er Collège : 8 titulaires sur 8 

CFVA (Agroalimentaire -  Beauzac) 
 

→ 1er Collège : 9 titulaires sur 9 
    9 suppléants sur 9 
 

→ 2ème Collège : 2 titulaires sur 2 
    2 suppléants sur 2 

GROUPE FRANCAISE DE GASTRONOMIE 
(Agroalimentaire -  Vieille Brioude) 

 

→ Collège unique : 4 titulaires sur 5 

DEVILLE RECTIFICATION  
(Métallurgie -  Pont Salomon) 

 

Liste commune CGT / CFDT 

→ 1er Collège : 6 titulaires sur 6 
    6 suppléants sur 6 
 

→ 2ème Collège : 1 titulaire sur 4 
    1 suppléant sur 4 

FOYER ST NICOLAS (Santé -  Montfaucon) 
 

→ Collège unique : 3 titulaires sur 3 
     3 suppléants sur 3 

EUROSERUM  
(Agroalimentaire -  Bas en Basset) 

 

→ 1er Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 
 

→ 2ème Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

MAROQUINERIE (THC -  Chaspuzac) 
 

→ 1er Collège : 4 titulaires sur 9 
    1 suppléant sur 9 

Nous demandons aux militants de 
veiller à transmettre systématiquement les 
résultats des élections professionnelles en 
faisant parvenir à l’UD une photocopie du 
procès verbal des élections. 

Valéo (Métallurgie -  Ste Florine) 
 

→ 1er Collège : 2 titulaires sur 7 
    2 suppléants sur 7 
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F A C E   A   F A C E 

Bien plus qu’une crise des services d’urgences ! 

Le mouvement de grève débuté au printemps dans 
les services d’urgences, un peu partout en France se 
poursuit et prend de l’ampleur sur le département. Le 
9 septembre dernier, les agents 
de la régulation SAMU du 
Centre Hospitalier Emile Roux 
ont décidé, à leur tour, de se 
mettre en grève pour une durée 
illimitée. Le mardi 10 septembre, 
un rassemblement des 
personnels des 2 services en 
grève, à l’appel de l’intersyndicale 
CGT, CFDT et FO et une 
conférence de presse ont été 
l’occasion de s’exprimer sur les 
annonces faites la veille par la 
Ministre de la Santé, Madame 
Buzyn.  
 

En effet, les propositions avancées sans crédits 
supplémentaires sont loin de répondre aux 
inquiétudes et aux revendications mais laissent 
craindre à une aggravation d’une situation déjà 
critique dans les autres services de l’hôpital. Face à 
cette provocation et à ce mépris, un préavis de grève 
unitaire a été déposé pour l’ensemble des 

personnels (soignants, administratifs, techniques, 
médico-techniques, ouvriers…) à partir du 26 
septembre. Ce jour là, un nouveau rassemblement a 

eu lieu devant le service des 
urgences du Puy et plus de 250 
agents ont défilé dans l’hôpital, 
ont interpellé la Direction avant 
de se rendre en Préfecture où 
une délégation était reçue. Lors 
de cette troisième action, nos 
camarades pompiers, des gilets 
jaunes et des membres d’asso-
ciations se sont joints au cortège.  
 

Nous sommes face à une crise 
profonde. Depuis des années, la 
CGT dénonce les lourdes 
économies qui pèsent sur 

l’hôpital public, alerte sur les conséquences 
désastreuses impactant les personnels et sur la 
dégradation de la qualité des prises en charge pour 
les usagers. Il y a urgence et d’autres actions sont 
envisagées : il faut plus de moyens pour soigner 
et travailler dans la dignité ! 
 

Amandine RABEYRIN 

Hôpital, EHPAD : assez ! On n'en peut plus ! 

Le 11 septembre après-midi, une dizaine d'agents de l'EHPAD Le Triolet à 
Riotord ont débrayé pour réclamer davantage de moyens.  
Suite à cela, ce sont les agents de l’EHPAD de St Didier en Velay qui, à 
leur tour, ont fait grève en nombre le 10 octobre 2019. 
Le 15 octobre, des débrayages et rassemblements ont été organisés à 
l’hôpital de Craponne sur Arzon avec les EHPAD de la Chaise Dieu et 
d’Allègre. 70 agents de ces trois établissements étaient présents. Dans le 
même temps à l’EHPAD de Pradelles, ils étaient une vingtaine à 
manifester sur la base des mêmes revendications. 
 
Le manque de financement et de moyens humains ont entrainé, ces 
dernières années, une dégradation inacceptable des conditions de travail 
et un épuisement du personnel, avec une répercussion sur la prise en 
charge des patients et des résidents. L’augmentation des salaires et la 
résorption des emplois précaires sont également au centre des 
revendications.  
 
Alors que nous traversons une crise sans précédent, le 
gouvernement va mettre au débat un Projet de Loi de 
Finance de la Sécurité Sociale qui prévoit de nouvelles 
économies pour l’hôpital public et qui ne prend même pas 
en compte les préconisations du rapport Libault pour les 
EHPAD ! C’est un scandale ! 
 

La santé n'est pas une marchandise,  
l’hôpital et les EHPAD ne sont pas des entreprises ! 

 
David SEREIN 

Centre Hospitalier de 
Brioude : même combat ! 

 

Le 26 septembre 2019, les 
agents du Centre Hospita-
lier de Brioude, mobilisés 
depuis 3 mois dans le cadre 
du mouvement de grève des 
urgences étaient également 
dans l’action. Ils se sont ras-
semblés lors du conseil de 
surveillance de l’établisse-
ment. Les revendications et la 
nécessité d’y répondre ont été 
rappelées à la Direction et une 
conférence de presse a été 
donnée. 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Nouvelle action au centre des finances publiques 

Depuis début juin, les agents des Finances 
Publiques, partout en France, sont vent debout 
contre le projet mortifère de géographie revisitée. 
Évidemment, la Haute-Loire s'inscrit dans cette 
nouvelle bataille de défense des services publics 
au plus près de tous les 
citoyens, même en zone 
rurale (après le démantè-
lement de France Télécom, 
de La Poste...). 
 
De son côté, la direction 
générale 43 essaye de 
leurrer les agents, usagers, 
élus (dans une fausse 
concertation) en expliquant 
que les services locaux 
seront présents sur 6 sites 
supplémentaires passant de 
14 à 21. Beaucoup de ces sites supplémentaires 
(maison France service) seront occupés par des 
personnes de droit privé (certaines précaires), 
payées par la collectivité locale dans des locaux 
fournis par la même collectivité. Ces personnes 
mettront, éventuellement le citoyen en contact vidéo 
avec des agents maîtrisant les questions posées. 
Parfois, ils pourront être reçus par ces mêmes 
agents. 

Nous dénonçons fermement le raisonnement 
rétrograde et fataliste du tout numérique. Stoppons 
ces obligations soi-disant modernes, exigeons que 
chaque citoyen ait le choix du numérique ou non. 
Notre véritable avenir c'est de mettre ces nouveaux 

outils au service de l'humain 
et pas l'inverse. 
 
La section de la CGT FIP 
43 dynamise l'intersyndi-
cale en proposant des 
actions journalières qui 
vont de la journée de grève 
(58 % de grévistes dont 130 
rassemblés devant la direc-
tion le 16 septembre), distri-
bution de tracts au public, en 
passant par la signature de 
pétitions, l'interpellation de 

tous les élus locaux, régionaux ou nationaux, 
l'information des médias, l'interpellation et la 
convocation de toutes les instances institutionnelles.  
 
Cela pourrait aller jusqu'à la grève reconductible si 
tous les tenants et aboutissants l'encourageaient. 
 

Georges TRESCARTE 

Face aux menaces de casse des services, de suppressions d’emplois 

et des missions : l’heure est à l’action ! 

Depuis plus d’un an, les agents des Directions 
Interdépartementales des DIRs manifestent leur 
opposition à différents projets de casse du 
service public routier national : création d'un 
établissement public (création des redevances, c’est-
à-dire routes payantes pour les usagers), 
privatisations, transferts 
aux collectivités, « projet 
industriel » (projet basé 
sur une baisse du niveau 
de service rendu aux 
usagers pour permettre 
de massives suppres-
sions de postes, ...). Tous 
ces projets auraient pour 
conséquence une dégra-
dation des conditions de 
circulation et de la 
sécurité des usagers 
(service hivernal, assistance aux usagers victimes 
de pannes, d'accidents, etc …). 
 
Pour protester contre cette casse du service public, 
lundi 1er juillet 2019, à l'appel de la CGT, une 
centaine d'agents de la DIR Massif Central ont 

occupé l'autoroute A 75 une grande partie de la 
journée. Les agents ont revendiqué le maintien 
du réseau routier national, l’arrêt des 
suppressions de postes et le recrutement de 
titulaires, des revalorisations salariales et la 
garantie du paiement des heures supplé-

mentaires. 
 
Suite à l’action le 15 
juillet les représentants 
du ministère ont reçu une 
délégation qui a réaffirmé 
la détermination des 
agents de la DIR Massif 
Central à empêcher la 
casse des DIRs et du 
service public. Les inter-
locuteurs du ministère 
n’ont donné satisfaction 

à aucune des revendications. L’automne doit donc 
être placée sous le signe de la résistance et de la 
mobilisation. 
 

Gilles VIALLARD 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Le 19 septembre les personnels de l’énergie se sont mobilisés contre HERCULE 

A l’appel des organisations CGT, FO, CFE CGC et 
CFDT, les salariés et retraités des industries 
électriques et gazières de Haute-Loire se sont 
mobilisés contre le projet 
« Hercule » qui a pour but la 
réorganisation des activités 
d’EDF.  
Les salariés le savent bien, 
cette transformation ne 
sera pas sans consé-
quence. Privatisations et 
filialisations seront syno-
nymes de reculs sociaux 
pour les salariés, augmen-
tation des tarifs et dégradation des services pour 
les usagers. La fin de la péréquation tarifaire aura 
des conséquences catastrophiques pour toutes et 
tous ; cette dernière permettant à l’ensemble des 
usagers d’avoir accès à l’électricité sur l’ensemble du 
territoire avec le même traitement et au même tarif 
(un des plus bas d’Europe).  
 
En France, plus de 50% des salariés de l’énergie 
étaient en grève le 19 septembre, la revendication 
principale était le retrait pur et simple du projet 
« Hercule ». Jusqu’à 100% de grévistes sur 
certains sites de Haute-Loire et des reprises de 

l’outil de travail notamment sur la production 
hydraulique. Les salariés sont déterminés à 
gagner le retrait de ce projet. Une délégation a été 

reçue en Préfecture pour 
dénoncer la médiocre straté-
gie de JB Levy « Président 
d’EDF » et du gouvernement.  
Les fédérations syndicales 
représentatives à EDF ont 
été reçues le jeudi 3 octobre 
par la Ministre E. Borne puis 
par le PDG EDF JB Levy. 
 
A l’issue de ces rencontres, 

obtenues suite à la mobilisation remarquable et 
remarquée des salariés du Groupe EDF, 
l’intersyndicale adresse un courrier à la Présidence 
de la République et réclame l’abandon du projet dit « 
Hercule ».  Le 10 octobre, la CGT a organisé une 
large journée d’information et de débat avec le 
personnel. Celle-ci a servi à la préparation de la 
prochaine mobilisation du 17 octobre. Une pétition 
pour exprimer le rejet du projet néfaste est 
également en ligne sur fnme-cgt.fr. 
 

Aurélien MINGOT 

Les retraités ne lâchent rien ! 

Depuis l’élection de Macron, c’est la 8ème journée 
de manifestation des retraités à l’appel de l’inter-
syndicale. Ce 8 octobre, 
ce sont près de 300 
personnes qui se sont 
rassemblées devant la 
Préfecture du Puy, com-
me partout en France. 
 
Les retraités ne sont pas 
des nantis et la baisse 
continue de leur pouvoir 
d’achat les oblige à se 
mobiliser pour : 

 La revalorisation de 
toutes les pensions en fonction de l’évolution 
des salaires avec le rattrapage des pertes 
subies depuis plus de 5 ans 

 La suppression de la hausse de la CSG 

 Le maintien et l’amélioration des pensions de 
reversion 
 

Les retraités sont aussi mobilisés contre la 
réforme Delevoye qui remet en cause tous les 
régimes de retraite. Cette réforme s’attaque à notre 

système par répartition pour aller vers un régime 
universel individualisé par points, ce qui tendra à 

plus ou moins long 
terme à une capitali-
sation des retraites. 
 
Les retraités actuels 
sont concernés par 
cette réforme car en 
fixant la part des 
dépenses de pension 
dans les richesses 
créées à 13,8 % du 
PIB, alors que le 
nombre des retraités 

va augmenter en moyenne de 150 000 par an, c’est 
le montant des pensions qui va diminuer. Le 
gâteau sera le même et nous serons plus nombreux 
à le partager. 
 
Les retraités n’acceptent pas le recul d’un siècle 
de luttes et restent mobilisés pour les actions à 
venir. 
 

Jo CHAPUIS 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Renaissance du conflit 

En novembre 2017, la municipa-
lité du Puy en Velay a dénoncé 
l’accord sur le temps de travail 
de 2001. La majorité des élus 
politiques ne réagit que compta-
blement sans se préoccuper des 
conditions de vie des agents. 
Depuis la mise en place du 
nouveau protocole, les agents 
estiment que leurs conditions de 
travail se sont dégradées, flexibilisées et qu’ils ont 
perdu du pouvoir d’achat.  
 

Les syndicats (CGT, FO) ont déposé un préavis de 
grève pour les fêtes du roi de l’oiseau et les agents 
du service propreté étaient près à se mobiliser. Ils 
revendiquaient notamment la majoration et/ou le 
paiement des jours fériés et dimanches travaillés.  

Le premier magistrat de la ville a 
été forcé de négocier. Les 
organisations syndicales (CGT, 
FSU) et la municipalité se sont 
mises d’accord sur : la majora-
tion des dimanches à hauteur 
de 50 % et des jours fériés à 
hauteur de 100 %, ou pour 
ceux qui le souhaitent une 
majoration de 7 € brut par 

heure de dimanche ou de jour férié, une prime de 
salubrité de 120 € par an. 
 

La CGT, qui est restée jusqu’au bout des 
négociations, souhaite que cet accord s’étende à 
tous les agents et tous les services concernés par le 
travail dominical. 
 

Serge FRASSE 

Suite à la mise en place de la 
réforme du Complément Mode de 
Garde (CMG) en mai 2019, qui 
consiste à verser la prestation 
CMG par le centre national 
Pajemploi en lieu et place des Caf/
Msa, les salariés du centre 
Pajemploi subissent quotidien-
nement l’échec de cette réforme 
pour des dizaines de milliers de 
particuliers employeurs. Ceux-ci sont exaspérés de 
ne pas percevoir leurs prestations et d’être prélevés à 
tort des cotisations à cause d’un bug informatique.  

Dès le début, les élus CGT ont alerté la direction 
locale et régionale sur la dégradation des conditions 
de travail du personnel et sur les situations 
dramatiques engendrées par ce dysfonctionnement, 
notamment pour des foyers à faibles revenus, faute de 
ne pouvoir payer leurs salariés. 

Un préavis de grève à durée illimitée a été déposé 
depuis juin et court toujours pour dénoncer le 
mécontentement des salariés. Des débrayages d’une 
heure ont été organisés régulièrement. Le 23 juillet, les 
agents ont interpelé les instances nationales afin 
d’obtenir les moyens humains, matériels et techniques 
nécessaires. Le 13 septembre, le directeur de l’Acoss 
(Agence centrale des organismes de Sécurité Sociale) 
a fait le déplacement dans les locaux du centre 
Pajemploi afin de mesurer l’ampleur des dysfonc-
tionnements. 

Le syndicat CGT craint que le climat social ne se 
détériore rapidement compte tenu de la situation de 
crise qui perdure depuis trop longtemps et qui met 
quotidiennement en difficulté les agents qui n’ont 
aucune réponse satisfaisante à apporter aux usagers.  
 

Julien HUET 

Les négociations sur la classi-
fication ont débuté le 2 avril avec 
un projet qui remet en cause la 
valeur du travail, l’expérience 
professionnelle et accentue 
l’individualisation de la rémuné-
ration. Ce projet résultant d’une 
véritable politique d’austérité, est 
un réel bouleversement qui exclue 
90% du personnel d’une mesure 

financière immédiate après le repositionnement 
dans la nouvelle classification. L’employeur 
propose de supprimer l’ancienneté, d’imposer un 
changement d’emploi pour changer de niveau et la 
déclassification de l’encadrement.  

Comment peut-on envisager de remettre en cause 
la seule mesure automatique qui permette encore 
aux salariés d’avoir une revalorisation salariale 
tous les ans ? Comment peut-on accepter de 
négocier quand des cadres d’aujourd’hui seront 
demain reclassés comme employés ? 

L’employeur, avec une enveloppe très insuffisante, 
a construit la classification de la rigueur, auto-
financée grâce à la suppression des emplois et 
des points d’expérience pendant 4 ans. Face à ses 
attaques les salariés de la Sécu du département 
ont répondu à l’appel à la grève national et unitaire 
et se sont mobilisés en force le 25 juin avec un 
taux de grévistes d’environ 40 %. Ils ont fait 
reculer l’Ucanss (Union des Caisses Nationales 
de Sécurité Sociale) qui a dû retirer son projet et 
allonger le calendrier des négociations. 
 

La CGT continue d’exiger l’octroi d’une enveloppe 
complémentaire. 
 

Valérie DUBOIS 

Les agents de Pajemploi et de la Sécu mobilisés aux côtés de la CGT 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwjH7JyG96LlAhUKbBoKHWXaC0sQjRx6BAgBEAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.leprogres.fr%2Fhaute-loire-43-edition-puy-en-velay%2F2017%2F11%2F15%2Fla-ville-va-t-elle-enterrer-ses-35-heures&psig=A
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

Michelin : toujours plus de marges et de profits à tous prix ! 

Par une communication savamment étudiée et 
préparée depuis plusieurs mois, la direction Michelin, 
vient de donner les lignes directrices des 
restructurations qu’elle entend mener dans le 
groupe. Les salariés vont encore être les grands 
perdants de ces choix purement financiers. 
 
Un groupe de travail a été 
constitué par l’entreprise avec 
les syndicats SUD, CGC et 
CFDT afin de proposer des 
leviers dans un diagnostic 
partagé. La CGT a refusé d’y 
participer car nous avions l’inter-
diction de rendre compte aux 
salariés. En tant que syndicat 
élu par les salariés, la CGT ne 
pouvait pas accepter cette 
contrainte de confidentialité. 
Ce diagnostic partagé sans la CGT fait remonter 
tous les leviers pouvant exploiter encore plus les 
salariés, afin de gaver un peu plus les actionnaires.  
 
Localement, à Blavozy : rien ne va plus ! Il y a 
quelques mois, Michelin disait ne pas arriver à 
recruter, aujourd’hui la direction annonce une baisse 
d’activité avec pour conséquences : l’arrêt des 
contrats temporaires arrivant à échéance sur 2019, 

le détachement de 19 personnes sur d’autres sites 
de production, la fermeture de l’établissement avec 
demande d’activité partielle sur les semaines 43, 44, 
45 et 51, 52 + les vendredis 22 et 29 novembre, 6 et 
13 décembre ainsi que les samedis 16, 23, 30 
novembre + 7 et 14 décembre.  
 

Nous craignons que l’étape 
suivante soit la remise en cause 
de nos acquis et la mise en 
place d’accords néfastes pour 
les salariés en utilisant le 
chantage à l’emploi.  
Nous le savons, les lendemains 
qui arrivent vont être très 
difficiles, si nous ne faisons pas 
l’unité des travailleurs. 
 

La CGT ne cautionnera pas la 
perte de nos acquis et n’hésitera pas à appeler 
l’ensemble des salariés à se mobiliser dès la 
première attaque du genre. 

 

La CGT dit : non aux politiques de marge et de profit 
pour satisfaire les actionnaires qui détruisent nos 
emplois, nos sites et nos familles. 

 
Hervé BANCEL 

Dégradation des conditions de travail à La Poste 

L’émission « Envoyé Spécial » d’Elise Lucet a mis en 
lumière au grand public la dégradation des 
conditions de travail et la mise à mal de la qualité 
de nos services. 
 

Concernant le département de 
la Haute-Loire, des réorgani-
sations incessantes impactent 
dangereusement la santé des 
agents, tant au courrier qu’au 
réseau. Cela implique de 
nombreuses suppressions de 
tournées, justifiées par la 
baisse de trafic courrier. Ce que La Poste oublie de 
préciser, c’est l’augmentation du trafic colis qui ne 
cesse d’augmenter. Les tournées supprimées sont 
forcément réparties différemment sur les tournées 
restantes, entrainant automatiquement une sur-
charge de travail et un rallongement de la tournée 
pour les facteurs. Le service rendu est donc bafoué 
au profit du rendement ! 
 

Le réseau est également touché par ce remaniement 
avec d’importantes fermetures de bureaux ou 
transformation de ces derniers en relais Poste ou 

Agences Postales Communales ou Facteurs 
guichetiers, suite au nouveau contrat de présence 
postale. En effet, ce dernier remet dangereusement 

en cause les règles d’acces-
sibilité concernant le dimen-
sionnement, l’accessibilité et 
l’adaptabilité des bureaux. 
 

Le projet de cession de La 
Poste à la Caisse des Dépôts 
et Consignations va privatiser 
davantage notre entreprise et 
ainsi va la soumettre un peu 

plus au désidérata des actionnaires. 
 

La CGT FAPT 43 (fédération des activités postales 
et de télécommunications) mène de front des 
actions visant à lutter contre le mal être des 
agents dû à toutes ces réorganisations, par le 
biais du CHSCT. Quelques avancées ont été 
obtenues, cependant la mobilisation de toutes et de 
tous est nécessaire afin de faire reculer la direction. 
 

Nelly CHABRIER COURT, Christine RIVET 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwifg_fe-aLlAhUGbBoKHX5OD5YQjRx6BAgBEAQ&url=http%3A%2F%2Feducactiontoulouse.reference-syndicale.fr%2F2018%2F01%2Fdeclaration-de-la-cgt-educaction-46-au-cden-du-11-janvier-2018%2F&ps
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Assemblée Générale du Syndicat CGT des Cheminots de Haute-Loire  

Le 20 Septembre, dans les locaux de l’Union 
Départementale du Puy, une trentaine de personnes 
étaient présentes pour notre AG dont le secrétaire du 
secteur fédéral Auvergne – Nivernais Hervé 
Gonthier. Les débats ont porté sur le projet de loi de 
réforme des retraites et l’action prévue le 24 
septembre et sur la lutte menée sur le département 
pour le maintien des guichets. Plus de 2200 cartes 
pétitions ont été signées 
par les usagers exclusive-
ment dans les gares en 
quelques semaines et re-
mises aux élus régionaux et 
à la direction SNCF. 
 
Nous avons également 
échangé sur le fonctionne-
ment des nouvelles IRP 
mises en place depuis le 1er janvier (CASI, RPX, 
CSSCT et CSE) et rappelé aux cheminots de bien 
faire remonter tous les problèmes rencontrés au 
syndicat sachant que nous souhaitons remettre le 
syndicat au cœur de nos revendications. Nous avons 
des adhérents sur tout le département et 
malheureusement très peu d’élus. Sur certains 
chantiers nous déplorons l’absence de travail 
d’affichage et d’information. 
 

Xavier Bousset a rappelé que le fonctionnement du 
syndicat ne doit pas reposer sur 2 ou 3 personnes 
mais sur un collectif. L’investissement de chacun est 
important pour que le syndicat soit efficace, réactif 
face aux nombreuses attaques de la direction.  
Un renouvellement du bureau a eu lieu avec 
l’investissement de jeunes adhérents qui sont prêts à 
relever le défi. Notre entreprise impose un nombre 

important de restructurations 
avec des répercussions 
sociales désastreuses pour 
l’emploi sur notre départe-
ment. La CGT est seule 
présente en Haute-Loire et 
nous devons répondre pré-
sents à chaque sollicitation. 
 
Le bilan orga a montré que 

le syndicat perd des adhérents suite aux départs en 
retraite et aux mutations, mais le taux de 
syndicalisation reste élevé (+ de 43%).  
 

Nous tenons à remercier une nouvelle fois l’UD, les 
UL et l’ensemble des syndicats actifs et retraités 
pour la solidarité financière lors des mouvements de 
grève de 2018 sur la réforme du ferroviaire 
 

Xavier BOUSSET 

H O M M A G E   A   N O S   C A M A R A D E S 

C’est avec une grande tristesse 
que nous avons appris le décès de 
notre camarade Yves Brun le 22 
juin 2019, il allait avoir 80 ans. 
 

Yves était rentré à l’hôpital Ste 
Marie en 1966 comme plombier 
aux ateliers. Très vite il adhère au 
syndicat CFDT Santé où il assure 
plusieurs mandats DP et CE. 
 

Toujours dans le souci de défendre les travailleurs, 
cet engagement va se poursuivre et s’amplifier en 
1982 dans le cadre de conseiller prud’homal où il 
siège dans la section activités diverses, d’abord sous 
l’étiquette CFDT puis, à compter de 2003, sous la 
bannière CGT. Il fait montre d’un grand sérieux dans 
son implication, dans l’étude des dossiers et défend 
bec et ongles les droits des salariés. Il y acquiert une 
très bonne connaissance juridique nécessaire à 
l’exercice de son mandat. Il met fin à son mandat de 
conseiller prud’homal en 1998, année de son départ 
à la retraite (disposition ARPE) et exerce pendant 
quelques temps le rôle de défenseur. 

Tous ceux qui ont côtoyé Yves, soit au niveau 
professionnel, soit à titre personnel, n’ont pu 
qu’apprécier cet homme, fidèle en amitié, tolérant, 
prévenant, sans une once de méchanceté, à l’écoute 
des autres et toujours prêt à rendre service. 
Encore un trait de caractère propre à Yves, son sens 
de l’humour très aiguisé, souvent pince sans rire, un 
petit mot glissé, une petite remarque qui faisait 
mouche, avec son sourire en coin et son regard 
malicieux, propre à désamorcer n’importe quelle 
situation tendue.  
 

Nous garderons de Yves le souvenir d’une belle 
personne, sympathique, attachante et compétente 
dans la défense des salariés. 
 

Pour ma part, j’ai perdu un ami, un copain, complice 
d’innombrables sorties jogging et de casse-croûtes 
où l’on refaisait le monde.  
 

Adieu Yves, adieu notre petit Brun. 
 

Joël SENTENAT 

Yves BRUN 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Une première à Linxens 

Linxens, à Vorey, est une entreprise de la métallurgie qui 
fabrique des puces et composants électroniques. 
Suite à l’analyse des expertises des comptes, les élus du 
personnel, accompagnés de l’UD CGT, ont pu expliquer 
aux salariés que l’entreprise faisait d’énormes profits. Il 
est évident que ces bénéfices réalisés sont le fruit de 
leur travail. C’est donc tout naturellement que les élus, 
avec les salariés, ont demandé une revalorisation de leur 
salaire.  
 

Après plusieurs négociations infructueuses, les salariés 
ont décidé, à partir du 12 septembre, de débrayer 2 
heures par poste. Devant le refus de l’employeur à 
négocier, ils ont dû monter d’un cran afin de créer le 
rapport de force. Jeudi 27 septembre, 80 % des ouvriers 
ont cessé le travail et mis la production à l’arrêt total. 
 

Devant l’élargissement du conflit, l’employeur a fini par 
accepter la négociation. C’est ainsi que le vendredi à 18 
heures les salariés ont accepté le protocole de fin de 
conflit avec une augmentation de 100 € nets par mois. 
 

C’est bien l’unité des salariés et des élus organisés 
avec la CGT qui a permis de gagner.  
 

Les élections du CSE auront lieu prochainement, nous 
espérons que cette victoire permettra d’installer la CGT 
dans cette entreprise. 
 

Pierre MARSEIN 

Stéphany Emballages Services (SES) :  

les salariés et leurs élus CGT font tout pour maintenir l’usine 

Au mois d’août « l’entreprise 
n’avait pas de soucis à se 
faire » répondait l’employeur 
aux interrogations du délégué 
syndical Yohan Fialon et des 
salariés sur la baisse d’activité. 
Au retour de congé la surprise 
fut de très mauvais goût. 
L’entreprise s’est retrouvée au 
Tribunal du Commerce au Puy 
en Velay le 13 septembre. A l’issue de l’audience, 
elle a été placée en redressement judiciaire. L’emploi 
de 40 salariés est en jeu. 
 

A cela s’ajoute les 14 salariés de SEID, entreprise 
qui appartient au même patron et déjà placée en 
redressement judiciaire (avec poursuite de la phase 
d’observation pendant 3 mois, décidée le 13 
septembre aussi). Pour SES, un administrateur 
judiciaire a été nommé pour superviser la direction 
sur une période de 6 mois. 
 

La situation est en partie due « à la mauvaise gestion 
de l’employeur investissant trop lourdement sans 
mesurer vraiment les marchés, en développement 
des investissements trop importants sur une période 
courte et mal répartis ». Une fois encore des aides 

publiques ont été perçues sans 
contrepartie en matière d’emplois 
et de salaires. Ce sont toujours les 
salariés qui trinquent ! 
Après des centaines d’emplois 
détruits ces derniers mois sur le 
département « les licenciements, 
et les fermetures d’entreprises 
ça suffit » ! Une solution doit être 
trouvée pour maintenir l’emploi de 

tous les salariés et la préservation des outils 
industriels, l’Union Départementale et le syndicat 
Textile Habillement Cuir 43 mettent tout en œuvre 
pour y arriver. Les pouvoirs publics, dont le préfet de 
la Haute-Loire, ont été sollicités afin que tous les 
acteurs publics utiles recherchent une solution  
pérenne aux emplois menacés. 
Une rencontre a eu lieu avec la direction du travail le 
16 octobre 2019. 
 

Qui pourrait imaginer qu’avec un parc machine en 
bon état, des salariés qualifiés et un réel savoir-faire, 

notamment dans l’emballage biodégradable, l’entre-
prise puisse s’arrêter ? Pour la CGT, ce serait inac-

ceptable socialement et aberrant écologiquement. 
 

Fabrice SOUVETON 


